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                « Vous parlez d’association de malfaiteurs, je parle d’amis d’enfance. »

                Michel Campanella (2010)

        
            
                
                    Avant-propos
                

                
                    Voilà un peu plus de dix ans que j’ai commencé à écrire sur la
                        ville qui m’a vu naître, grandir, et dont les soubresauts ne cessent de
                        m’étonner : Marseille. Vieille cité aux deux mille six cents d’histoire,
                        elle concentre en ses murs, ses citoyens, ses passions, des millions
                        d’histoires qui en font un champ d’investigation aussi fascinant
                        qu’inépuisable. Unique.

                    Dans un précédent ouvrage, je m’étais attaché à décrypter son
                        fonctionnement, mêlant souvenirs d’enfance, vie quotidienne et
                        investigations politique, sportive, financière et sociale : la confrontation
                        du pays natal au terrain d’enquête. Un documentaire télévisé m’a permis de
                        laisser parler les élus locaux et nationaux autour de la notion de
                        clientélisme, érigé en mode de gouvernance et assumé comme tel. Ces deux
                        travaux m’ont amené à constater la facilité qu’avaient les mondes
                        économique, politique, policier et délinquant à échanger, discuter,
                        s’interpénétrer, voire s’entraider. Un phénomène joliment baptisé
                        « porosité » par le procureur Jacques Dallest
                        et dont la profondeur m’a intrigué.

                    C’est cette porosité, sa complexité, son essence que je me suis
                        attelé à étudier ici. Saisir la nature profonde de la criminalité
                        marseillaise contemporaine, mettre au jour ses ressorts et analyser son
                        degré d’imprégnation des rouages politiques, économiques et sociaux de
                        Marseille.

                    Pour
                        livrer la photographie la plus fidèle possible du banditisme marseillais, il
                        a fallu s’attacher aux faits, rien qu’aux faits, en délaissant l’affect.
                        Dans une région où le verbe, l’exagération et la narration relèvent d’un art
                        consommé, dans une ville facilement soumise aux clichés, l’identification
                        des éléments de repère fiables a requis rigueur et patience.

                    Les procédures judiciaires inondent les tribunaux marseillais,
                        au point d’en joncher les couloirs du palais de justice. Chacune apporte un
                        éclairage sur la réalité marseillaise ; certaines permettent de comprendre
                        le fonctionnement de tout un système, les ponts reliant les mondes
                        économique, politique, criminel, leurs figures dominantes, leurs parcours,
                        leurs méthodes, et parfois leurs systèmes de pensée.

                    Il arrive qu’un procès-verbal de surveillance, une synthèse
                        d’écoutes judiciaires, un rapport d’enquête ou une audition, au milieu de
                        milliers de pages dactylographiées, permette de tirer un long fil. Ces
                        documents constituent des balises essentielles dans l’établissement d’une
                        cartographie criminelle. Ils représentent parfois un voyage dans le temps,
                        dans l’histoire, qui éclaire d’un jour pertinent les évolutions présentes.

                    L’immersion dans ce terreau a été un préalable nécessaire, mais
                        non suffisant. S’en contenter aurait été une facilité et une erreur. Seule
                        une analyse longue, pointilleuse et critique permet d’extraire les
                        informations les plus pertinentes. Il faut ensuite les recontextualiser afin
                        de les animer, de les rendre intelligibles. Et s’en armer avant de prendre
                        langue avec les acteurs. Du juge au criminel, de l’avocat à l’élu, du chef
                        d’entreprise au responsable associatif ou au chercheur, toutes ces sources
                        de terrain détiennent des clés de compréhension du phénomène criminel, de
                        son évolution et, surtout, de son adaptation aux temps modernes.

                    Ligne après ligne s’est dessiné un tableau où le grand
                        banditisme cède la place à une hydre mafieuse, aux ramifications multiples
                        et au fonctionnement pérenne, par-delà même ses figures dominantes, les
                        Parrains. Je n’en présageais pas l’importance. Je ne l’ai ni minorée ni majorée dans ces
                        pages, qui s’attachent scrupuleusement à décrire une réalité. Marseille
                        subit une pression mafieuse protéiforme qui s’infiltre toujours plus
                        profondément dans la vie des citoyens.

                    Établir ce constat, prendre du champ par rapport à la cité qui
                        m’a façonné, n’a pas été aisé. Si cet ouvrage n’a rien d’une croisade, il
                        serait malhonnête de prétendre qu’il est neutre. Il est mû par une volonté
                        d’exposer les plaies d’une ville que j’aime, afin que d’autres puissent les
                        panser. Que les hommes qui entendent la diriger relisent sa devise : « Marseille brille par ses hauts faits. »

                     

                    Xavier Monnier

                    
                        Marseille, le 21 juin 2016
                    

                    
                        
                    

                

            

        
    
        
            
                
                    Introduction
                

                
                    L’automne 2010 s’achève et Marseille bouillonne. Règlements de
                        compte, scandales politico-financiers, trafics et affaires de corruption se
                        sont succédé en vagues inlassables. Douze mois de bruit et de fureur ont
                        porté la ville au bord de l’implosion.

                    Le 5 juin 2010, Bernard Barresi
                        est arrêté après vingt ans de cavale. Condamné par contumace pour un
                        braquage en Alsace, le malfaiteur a surtout la réputation d’être le patron
                        du Milieu marseillais. Sa vie de fugitif prend fin sur un yacht de luxe
                        amarré dans un port de la Côte d’Azur, en présence de deux autres éminentes
                        figures du grand banditisme marseillais, Michel
                        et Gérald Campanella, et d’un riche
                        entrepreneur dont la société est cotée en Bourse. Dans leur sillage
                        apparaissent des hommes d’affaires, des élus marseillais, des chefs
                        d’entreprise du bâtiment, des déchets : un réseau où se fréquentent voyous
                        et notables est mis au jour. L’entrelacs de relations nouées par Bernard
                        Barresi et les frères Campanella laisse deviner leur emprise sur des pans
                        entiers de l’économie marseillaise.

                    Le 19 novembre 2010, Jean-Michel
                        Gomez, âgé d’à peine 15 ans, meurt sous des balles de kalachnikov, dans les
                        allées de sa cité du Clos-la-Rose. Son ami Lenny, 11 ans, survit aux
                        impacts. L’émotion est telle que le ministre de l’Intérieur effectue le
                        déplacement, braquant durablement la lumière médiatique sur l’un des maux dont souffre
                        Marseille : le trafic de stupéfiants. Et ses corollaires. Les dealers
                        luttent à mort pour contrôler les points de vente, se fournissent en armes
                        lourdes pour les protéger et inondent les quartiers populaires avec l’argent
                        de la drogue. La manne, aussi puissante que mortifère, pèse lourdement sur
                        la ville.

                    Le 29 novembre 2010, Alexandre
                        Guérini, le frère de Jean-Noël Guérini,
                        président du Conseil général des Bouches-du-Rhône, est incarcéré à titre
                        provisoire pour détournement de fonds publics, blanchiment d’argent et
                        association de malfaiteurs. Ce prospère dirigeant d’une société de propreté
                        et de traitement des déchets est soupçonné d’avoir mis en coupe réglée, avec
                        l’aval de son frère, les marchés publics du département, en lien avec des
                        poids lourds du Milieu marseillais : Bernard Barresi et la fratrie Campanella. Il reste présumé innocent.

                    Le 19 décembre 2010, Nicolas et
                            François Bengler, les terreurs des
                        quartiers Nord, sont arrêtés en flagrant délit de séquestration d’un
                        commerçant dans l’arrière-pays. Racket, drogue : en quelques années, les
                        frères Bengler s’étaient forgé une funeste réputation. Leur ascension dans
                        le monde criminel est temporairement compromise, et les meurtres, sur fond
                        de contrôle du territoire, devraient maintenant décliner – du moins les
                        autorités l’espèrent-elles.

                     

                    L’année 2011 s’annonce, et Marseille se retrouve au centre de
                        toutes les attentions. Le gouvernement veut en faire le symbole de sa
                        politique sécuritaire ; les magistrats, les services de police et de
                        gendarmerie sont prêts à lancer une opération « mains propres ». De nouveaux
                        effectifs viennent renforcer les forces de l’ordre quelques mois plus tard.
                        L’alternance politique de mai 2012 n’entame pas le mouvement. Une circulaire
                        de politique pénale spécifique détaille les objectifs de l’État en matière
                        criminelle : la lutte contre la drogue, le blanchiment d’argent et les
                        atteintes à la probité
                        publique. L’espoir gagne. Pour lentement s’affaisser, à mesure que les
                        années passent.

                    De nombreux réseaux de stupéfiants ont bien été démantelés,
                        mais pour être aussitôt remplacés. Les assassinats sur fond de contrôle du
                        territoire n’ont pas cessé, mêlant intérêts commerciaux et vendettas
                        sanglantes. Les enquêtes politico-financières n’ont pas accouché de procès,
                        encore moins d’une nouvelle gouvernance, dénuée de clientélisme et de
                        compromission avec le crime organisé. Moins d’un électeur marseillais sur
                        deux se rend désormais aux urnes. La brise d’espoir de 2010 s’est éteinte
                        dans le chaos des sirènes et des pleurs qui accompagnent chaque meurtre,
                        dans le manque de moyens accordés à la justice, dans les décisions prises
                        par la puissance publique.

                    Pressentie comme un tournant, cette année charnière laisse le
                        souvenir d’un immense gâchis. Une occasion manquée en raison d’une erreur
                        fondamentale. L’ampleur du mal qui ronge la ville n’a pas été mesurée. Il
                        plonge ses racines trop loin pour en être extirpé par de simples opérations
                        « coup de poing ».

                     

                     Le Milieu marseillais s’est lentement constitué au fil du
                            
                            XX
                        e siècle, suivant des axes de
                        développement intangibles. Dans l’entre-deux-guerres, Paul Carbone et François
                        Spirito ont bénéficié de l’appui de l’adjoint au maire Simon Sabiani pour asseoir leur pouvoir sur le monde criminel.
                        Gros bras et votes, contre une relative impunité. Profitant de la position
                        préférentielle de la ville sur la Méditerranée, de son port, ils ont entamé
                        le commerce de marchandises illégales. Héroïne, cigarettes et femmes ont
                        fait leur fortune, passée au tamis de réseaux de blanchiment avant d’être
                        réinvestie dans l’économie réelle : bars, boîtes de nuit et restaurants.
                        Après la guerre, leurs successeurs Antoine et
                            Barthélemy Guérini ont su saisir
                        l’opportunité offerte par le plan Marshall, la reconstruction de la ville,
                        pour continuer leur œuvre avec des moyens décuplés. Le trafic d’héroïne se transforme en
                        quasi-industrie avec la French Connection, vaste entreprise d’exportation de
                        la « blanche » vers les États-Unis. Les amitiés nouées durant la Résistance
                        avec le maire Gaston Defferre et son entourage
                        ouvrent aux frères Guérini les portes des marchés publics. Le compagnonnage
                        avec la sphère politique, avide de rabatteurs électoraux et de service
                        d’ordre efficace, se perpétue même après leur mort. Gaëtan Zampa dans les années 1970, Jacques Imbert puis Francis Vanverberghe,
                        dit « le Belge », dans les années 1980, ont suivi le même sillon.

                    Ces caractéristiques n’ont pas été enterrées à la mort de ces
                        emblématiques Parrains. Le banditisme marseillais les a conservées. Qu’il
                        soit désormais « traditionnel » ou « venu des cités », il a simplement
                        évolué en même temps que la société, suivant le cours de l’histoire récente
                        de la France et de son plus grand port, s’adaptant à ses mutations sans
                        dévier de ces lignes directrices.

                    À mesure que la puissance publique, municipale ou nationale, a
                        reculé, s’est aveuglée ou compromise, les organisations criminelles ont
                        progressé. Dans les zones délaissées par la République, les malfaiteurs ont
                        prospéré, s’enracinant dans un territoire où la seule économie lucrative
                        était la leur, supplantant l’économie réelle, irriguant les finances de ces
                        terres appauvries. Ainsi, elles ont inspiré des avenirs que la société
                        n’offrait plus, découvrant un horizon hors la loi à des générations
                        entières. Par là même, elles ont « démocratisé » la notion de criminalité,
                        selon l’expression d’un juge d’instruction marseillais, banalisant les
                        pratiques illégales, l’accès à la drogue, aux armes, à la corruption ou au
                        racket. Les jeunes malfaiteurs ont appris de leurs aînés, les ont admirés
                        quand ils ne se sont pas formés auprès d’eux. Le banditisme n’autorise pas
                        de génération spontanée.

                     

                    Dresser le sombre diagnostic que la deuxième ville de France
                        est gangrenée par des groupes criminels mafieux, structurés et solidement implantés sur son
                        territoire ne relève pas de l’évidence. Ici n’existe pas de Coupole, à
                        l’instar de la Camorra napolitaine des années 1980, où des barons de la
                        criminalité, solidaires, décident de l’orientation à donner à leurs
                        affaires. Aucune famille, pas plus qu’un chef tout-puissant, à l’image de la
                        Cosa Nostra sicilienne, ne régente la ville. Nul rite initiatique ou société
                        secrète ne sacralise l’entrée dans ce monde, qui n’assure pas d’ascension
                        sociale – à de très rares exceptions près.

                    La mafia marseillaise a forgé sa propre définition. Ses équipes
                        se répartissent par territoires et spécialités : drogue, racket, armes,
                        blanchiment, etc. Elles s’affrontent en vue d’accroître leur pouvoir,
                        s’allient pour prospérer et profiter du savoir-faire des « collègues », et
                        la plus importante parvient à accéder au rang de notables. Cet
                        « embourgeoisement » se traduit par une migration géographique qui ne se
                        dément pas au fil du temps. Avec le succès, l’aisance, les criminels les
                        plus « vaillants » quittent les quartiers Nord, populaires, pour les
                        résidences du Sud et de l’Est.

                    Si le clan dominant ne contrôle pas l’ensemble des terres
                        marseillaises, il conserve un œil sur les mouvements qui agitent la
                        criminalité locale : il recrute ses éléments les plus prometteurs, achève
                        leur formation, les utilise pour gérer les trafics les plus sensibles et
                        leur ouvre les voies complexes du blanchiment. Enfin, il leur apprend à
                        s’imposer en interlocuteurs ou recours incontournables des pouvoirs
                        économique et politique.

                     

                    La cité ploie, sans rompre encore, sous cette emprise mafieuse
                        qui s’insinue dans les rouages de son quotidien et de son développement,
                        laissant la population osciller entre résilience et résignation face à un
                        phénomène qui ne cesse de s’amplifier.

                

            

        
    
    Première partie
LE CRÉPUSCULE DES PARRAINS



        
            
            
                I
            

            
                La chute du Milieu traditionnel
            

            
                Ce 27 septembre 2000, aux alentours de 13 heures, Thérèse s’installe
                    derrière la caisse des paris du bar-PMU l’Artois Club, dans le bourgeois
                        VIIIe arrondissement de Paris. L’établissement se
                    veut à la fois simple et chic, à l’instar du quartier des Champs-Élysées. Autour
                    de la vendeuse, des écrans de télévision parsèment les murs ; entre elle et le
                    comptoir, situé au fond à gauche de la pièce, un escalier mène à une salle au
                    sous-sol. Et, devant, des rangées de tables et de chaises attendent, entre les
                    piliers, les clients.

                Les toutes premières mises ont à peine le temps d’être posées que
                    deux étranges passants accostent Thérèse. L’un a les mains encombrées de
                    journaux hippiques ; le second ressemble à « une caricature de
                        rital, cheveux noirs frisés longs tombant sur les épaules1 ». Le duo s’enquiert des horaires de l’établissement, puis « regard[e] la salle comme des gens qui jaugent un
                        endroit2 », avant de s’éloigner.

                Sa machine enregistre les derniers paris à 15 h 13 lorsque Thérèse
                    croit entendre des bruits de pétards. Son impression est immédiatement
                    démentie : la petite dizaine de turfistes et le personnel se jettent à terre. Deux hommes
                    casqués viennent de descendre d’une moto Honda Varadero et se dirigent vers la
                    table de droite qui fait face à l’entrée. La place est occupée par un habitué
                        « calme, discret ». Quatre fois par semaine, au moins,
                    ce joueur plein de « prestance, élégamment vêtu3 », vient jouer aux courses. Pas plus de 10 000 francs par jour, pas
                    plus de 1 000 francs par course, et peu d’alcool. Un quart de Vittel trône sur
                    sa table quand les deux motards se précipitent sur lui. Le paisible consommateur
                    se lève soudainement pour tenter de les désarmer.

                En vain. Deux armes, une dizaine de balles tirées, et un cri qui
                    résonne : « Francis ! » Dans le tumulte, Thérèse aperçoit un individu casqué,
                    penché en avant, le bras tendu vers le sol. Il fait feu trois fois. Trois
                    impacts, dont deux à la tête – signe d’une exécution. Les deux assaillants ne
                    prennent pas la peine de fouiller la victime, avant de s’enfuir. Sa veste
                    contient pourtant deux enveloppes krafts, remplies de 100 000 francs chacune.
                    Dans la poche arrière de son pantalon, 10 000 francs gisent. Un parieur se
                    charge de le délester de son téléphone portable et d’un ticket gagnant. Le corps
                    sans vie de Francis Vanverberghe, dit le Belge,
                    conserve ses chaussures Smalto aux pieds et sa Cartier au poignet.

                Les poches pleines et impecablement habillé, le plus emblématique
                    Parrain marseillais des trente dernières années vient d’être assassiné, à Paris.
                    Sa mort, aussi violente que soudaine, ouvre la voie à une recomposition des
                    équilibres au sein du Milieu.

              
                
                    
                        
                            
                                Francis le Belge, cadavre exquis
                            
                        
                    

                
                    Les pistes sont minces. La veille de l’assassinat, des membres
                        de la brigade anti-criminalité ont pris en filature une moto Honda Varadero,
                        chevauchée par deux hommes casqués, dans le secteur des Champs-Élysées.
                        Munie d’une fausse plaque, elle a traversé la rue Lord-Byron, où réside le
                        couple Vanverberghe. Mais, « sur ordre de la hiérarchie, aucun contrôle des motards n’était
                        effectué », mentionne la procédure.

                    La scène de crime n’offre pas plus de prise. Aucune arme n’est
                        retrouvée ; le sol de l’Artois, jonché de douilles, ne laisse filtrer aucun
                        ADN, et le deux-roues a disparu. Les proches du défunt, de sa veuve Lydie
                        Fleury au footballeur Patrick Blondeau,
                        attristé par la perte de ce « père spirituel
                        4 », comme ses vieux amis, ne livrent
                        aucune information.

                    Les enquêteurs de la brigade criminelle se tiennent devant une
                        feuille blanche, que des sources anonymes se chargent de noircir. Leurs
                        indics, unanimes, décrivent un Parrain retiré des affaires, éloigné du
                        terrain, en quasi-retraite à la capitale. Le Belge se serait contenté, pour
                        subsister, de quelques machines à sous, de petits rackets et de rachats de
                        tickets gagnants de PMU. Affaibli, il serait tombé en raison de conflits
                        avec des bandits parisiens. Différentes hypothèses sont évoquées.

                    Pour certains, les Hornec, un
                        clan de malfaiteurs originaires de Montreuil et très implantés à Paris,
                        auraient « piqué au vif le Belge, en s’attaquant à
                            certains établissements sous son contrôle. Faute de réponse violente et
                            au contraire suite à une tentative de compromission avec ces malfaiteurs
                            parisiens, certains ont pu considérer que Francis Vanverberghe avait
                            perdu son autorité
                        5 ».

                    Un fidèle associé du Belge, Joël le Turc, est également
                        suspecté. Incarcéré au cours de l’année 2000 pour une affaire de machines à sous, le
                        lieutenant de Vanverberghe aurait mal pris que
                        son ami de vingt ans ne lui vienne pas en aide, et lui confisque sa part de
                        gain. « Il se serait alors rapproché d’Imed Mohieddine et
                            de Nordine Mansouri, appartenant à la mouvance des frères Hornec et en
                            concurrence avec Francis le Belge6. »
                        En détention dans le cadre d’une autre procédure, Mansouri est entendu le
                        12 décembre 2000. Celui que l’on surnomme « la Gelée » prétend « ne pas
                        connaître le Belge » et prouve surtout qu’il n’était pas à Paris au moment
                        des faits. Si la théorie policière fait long feu, l’entourage du Belge
                        n’aura de cesse de se méfier du Turc.

                    Enfin, les policiers s’intéressent à Djamel Zitouni, petit organisateur de jeux clandestins de
                        la grande couronne, et à son protecteur Boualem Toulata, dit « le Fou ». Les
                        deux hommes auraient été en conflit avec l’équipe du Parrain marseillais sur
                        le placement de machines à sous en région parisienne. Mis en garde à vue,
                        Djamel Zitouni dément toute concurrence avec le Belge. Mais les deux hommes
                        ne pourront protester longtemps de leur innocence.

                    Boualem Toulata est abattu le 19 novembre 2000 à Dreux. Djamel
                        Zitouni tombe sous les balles le 25 juillet 2001. « Il
                            m’avait dit qu’il n’avait rien à voir avec cet assassinat et qu’on
                            voulait lui faire porter le chapeau, confie l’un de ses associés. Mais il ne se montrait pas du tout inquiet, car il
                            disait que l’équipe du Belge était trop forte pour se tromper et qu’ils
                            viseraient dans le mille pour se venger7. »
                        Une prédiction trop optimiste.

                    L’arme qui a servi à tuer Zitouni
                        est retrouvée en 2001 dans un box de la banlieue parisienne. Le contrat de
                        location du garage est découvert dans les locaux du groupe Tir où Lydie
                        Fleury, la veuve du Belge, est salariée. Le box, où la police saisit un arsenal,
                        est régulièrement utilisé par William Chineau
                        et Jean-Louis Marrochino, deux neveux du
                        Parrain. Ces découvertes n’entraînent pourtant pas la clôture de la
                        procédure, preuve que les policiers ne croient pas que le petit voyou ait pu
                        ordonner l’assassinat du Parrain.

                    Les enquêteurs commencent même à douter de leurs sources. « Les pistes parisiennes, notamment la piste Hornec, avaient dès
                            le début empêché les enquêteurs de s’intéresser aux autres pistes
                            éventuelles8. » Leurs informateurs les ont bernés.
                        Lancés vers des culs-de-sac, les policiers ont perdu un temps précieux.

                    Mais, au-delà du coupable, le motif du crime demeure flou, sauf
                        à reconsidérer le profil de la victime. Si le Belge n’était pas retiré des
                        affaires, son assassinat marquerait une bascule au sommet du Milieu. Se
                        dessinerait alors un mobile évident : la prise de pouvoir.

             
                    
                        
                            
                                Un Parrain en activité
                            
                        


                        Installé à Paris depuis la fin des années 1990, « le Belge s’était embourgeoisé, estime maître Frédéric Monneret, son avocat
                            historique ; c’est ce qui l’a perdu ». Les termes
                            sont précis. « Embourgeoisé » ne veut pas dire « rangé ».

                        Formé par les frères Guérini dans les années 1960,
                            trafiquant d’héroïne dans les années 1970, rival et tombeur de Gaëtan Zampa, Parrain marseillais
                            jusqu’au début des années 1980, Francis
                            Vanverberghe, survivant de la guerre des boîtes de nuit des années 1980
                            puis de celle des machines à sous dans les années 1990, n’était pas
                            homme à prendre sa retraite. Des émissaires aixois venaient
                            régulièrement lui remettre des enveloppes, produits des bars et parcs de
                            machines à sous qu’il tenait toujours en sous-main dans les Bouches-du-Rhône.
                            Ses hommes partageaient encore sa table et ses anciens camarades de
                            méfaits, à l’instar de Jacques Imbert, dit
                            « le Mat », lui rendaient souvent visite dans la capitale.

                        « Il semble acquis que Francis le Belge
                                ait conservé une influence très importante au niveau national dans
                                le grand banditisme, souligne une synthèse de l’Office central
                            de répression du banditisme (OCRB). Il avait réussi à
                                placer ses hommes de confiance dans le sud de la France, mais aussi
                                à Paris. » Son réseau porte encore plus loin : « Il avait développé des contact étroits avec les plus
                                grosses équipes de voyous et, via la Brise,
                                au-delà de Paris et Marseille9. »

                        L’été précédant sa mort, sept voyages l’amènent en Corse,
                            où il a rencontré un autre Parrain, Jean-Jé Colonna, qui règne sur la Corse-du-Sud10. Mais il cultive aussi ses relations avec la Brise de Mer,
                            l’association mafieuse qui domine le nord de l’île de Beauté. Son épouse
                            est la marraine d’un des enfants de Francis Mariani, l’un des fondateurs de cette redoutable bande. Ses
                            liens avec Richard Casanova, autre pilier
                            du gang, paraissent solides et un jeune insulaire, José Menconi, habitué des tables aixoises, apparaît
                            dans son sillage. Enfin, autre preuve de son activité, Francis
                            Vanverberghe est arrêté pour une affaire de proxénétisme à Paris en
                            avril 2000. La justice le soupçonne de tenir en sous-main le First, bar
                            à hôtesses où sa compagne est actionnaire minoritaire11.

                        Néanmoins, le Belge est rapidement libéré et a l’esprit
                            tranquille ce 27 septembre 2000. Au déjeuner précédant son exécution, dans
                            un restaurant italien avenue George-V, le Parrain est accompagné de deux
                            de ses lieutenants. Il « était arrivé sans
                            protection », assure l’un des convives aux enquêteurs de la brigade
                            criminelle parisienne. « Il n’était pas inquiet ni
                                stressé. À ma connaissance, il n’était pas armé12. »

                        Vers 13 h 45, le Marseillais prend le volant de son Audi
                            pour rejoindre une dernière fois la rue d’Artois. L’enfant de la
                            Belle-de-Mai, le populaire quartier marseillais, ne se sentait pas en
                            danger.

                        La décimation méthodique de son clan laisse entrevoir que
                            sa mort n’était qu’une étape. C’est bien l’empire du Belge qui est en
                            jeu.

                        

                    
                        
                            
                                Détruire le clan
                            
                        

                       L’hécatombe débute quelques semaines après l’assassinat du
                            Parrain. Le 13 novembre 2000, Jean-Claude
                            Zamudio, directeur artistique de la discothèque du Mas, très prisée de
                            la jeunesse d’Aix-en-Provence, essuie une rafale de quarante projectiles
                            de 9 mm. Soupçonné de gérer pour le Parrain son parc de machines à sous,
                            il montait presque chaque semaine à Paris lui rendre des comptes, en
                            compagnie de son ami Jean-Marc Verdu.

                        Ce dernier, gérant du Bistrot Aixois, est abattu à l’entrée
                            de la cité du Roy René, le 17 octobre 2002. Dans l’intervalle,
                            Jean-Jacques Maillet, l’une des fines gâchettes de l’équipe, est éliminé
                            à Hyères en août 2001.

                        Les propres neveux du Belge, l’ancien footballeur
                            professionnel François Vanverberghe et Jean-Louis Marrochino, subissent un
                            violent accident de la route le 15 octobre 2002. Juchés sur une même
                            moto, ils sont fauchés par une Audi A4 sur la route de Cabriès, dans
                            l’arrière-pays marseillais, avant d’être achevés d’une rafale de kalachnikov.
                            La liste n’est pas exhaustive, ni le mystère éclairci. Aucun de ces
                            meurtres ne sera résolu13.

                        D’Aix à Marseille, la vie reprend son cours et, la nuit,
                            ses droits. Les bars continuent de verser régulièrement une dîme, mais
                            désormais aux successeurs du Belge. « Il y aurait une
                                entente entre une partie des Bastiais de la Brise de Mer [Francis et
                                Jacques Mariani ], les Corses de Marseille [les frères Barresi] et
                                l’Italo-Marseillais Roland Cassone
                                pour prendre le contrôle des affaires du Belge, écrivent les
                            Renseignements généraux dans une note du 3 juin 2003. À Marseille, toujours à la pointe de l’innovation dans le domaine
                                de la criminalité, il y aurait un accord entre voyous d’envergure
                                qui aurait abouti à la création du Club des 21, destiné à respecter
                                un pacte mutuel de non-agression et de partage des ressources14. »

                        En creux, ce rapport dresse également le scénario de
                            l’éradication du clan Vanverberghe : « La reprise en
                                main des lieux à exploiter aurait été facilitée par le fait que les
                                lieutenants de Francis le Belge avaient intégré dans leur sein un
                                individu qui allait d’abord s’informer des structures et de leurs
                                implantations avant d’éliminer ou de faire éliminer les hôtes. »
                            Le clan du Belge avait été infiltré, afin d’être éradiqué, au profit du
                            Club des 21.

                        Selon les RG, la taupe serait José Menconi, braqueur et ami d’enfance de Jacques Mariani,
                            le fils de l’un des fondateurs de la Brise de Mer, auteur de deux
                            spectaculaires évasions de la prison de Borgo. Amateur de grosses
                            cylindrées, le jeune malfaiteur, surnommé « le Sale Chien », conduit une
                            Honda Varadero, le
                            modèle de moto qui a servi à convoyer les assassins du Parrain.

                        « Je vous dis tout de suite que, si
                                j’avais tué Francis le Belge, je n’aurais pas utilisé ma moto15 », se défend-il auprès des
                            enquêteurs qui l’auditionnent en prison. Menconi assure par ailleurs avoir été loin de Paris, à
                            Aix-en-Provence, le jour de l’exécution. Également soupçonné, son ami
                            Antonio Ferrara, « le roi de la Belle16 », oppose aux policiers le même
                            dédain. « Je ne connais pas Francis le Belge, comment
                                voulez-vous que je sois au courant de ses affaires17
                            ? »

                        Si les deux hommes ne seront jamais inquiétés dans ce
                            dossier, une nouvelle trame se dessine autour de l’assassinat de Vanverberghe. Une nouvelle alliance
                            émerge après sa mort, regroupant ceux qui récupèrent ses affaires à
                            mesure que ses proches disparaissent. La nouvelle équipe dominante du
                            Milieu jette un pont au-dessus de la Méditerranée, réunissant une
                            nouvelle génération de criminels marseillais et bastiais.

                        

                    
                        
                            
                                Une nouvelle alliance corso-marseillaise
                            
                        

                       Les enquêteurs tiennent pour acquise l’émergence d’un
                            nouvel axe entre la Corse et Marseille. « L’alliance,
                                destinée à reprendre en main le marché faramineux des machines à
                                sous et le racket de certains établissements de nuit, avait débuté
                                en 1998, précise l’Office central de répression du banditisme
                            (OCRB). Elle avait profité de l’élimination ou de
                                l’incarcération des membres influents et réputés du Milieu pour
                                s’imposer non seulement en Corse ou à Marseille, mais également dans
                                le Var18. » Baptisé Club des 21, cet
                            aréopage réunit les grandes figures du monde criminel des années 2000.

                        Dans la branche marseillaise émergent les frères Barresi,
                                Roland Cassone et Gérald Campanella. L’île de Beauté envoie les hérauts
                            de la Brise de Mer, Richard Casanova, son
                            beau-frère Jean-Luc Germani, les Mariani père et fils, et José Menconi. « Plus rien ne
                                semblait s’opposer à la suprématie de cette nouvelle équipe
                                marseillaise-bastiaise, si ce n’est Francis le Belge », assène
                            une nouvelle note des Renseignements généraux du 10 août 2005.
                            L’association corso-marseillaise aurait été scellée sur le corps du
                            Parrain.

                        Faute d’éléments matériels, l’hypothèse policière ne
                            deviendra jamais une vérité judiciaire. La piste corso-marseillaise a
                            été exploitée trop tard pour pouvoir porter ses fruits. Aucune preuve
                            tangible, aucun témoignage ne vient l’appuyer. Le 18 décembre 2013, le
                            juge d’instruction parisien Patrick Gachon signe l’ordonnance de
                            non-lieu de l’information judiciaire ouverte sur l’assassinat de Francis Vanverberghe. « Les raisons de cet assassinat, analyse le magistrat, allaient sans doute au-delà de la seule problématique
                                des machines à sous, vecteurs visibles de la puissance humaine,
                                financière, d’un groupe mafieux19. »

                        Parrain dont l’influence s’étendait de Paris au sud de la
                            France, le Belge obstruait la montée en puissance des Corso-Marseillais.
                            Sa disparition leur laisse le champ libre.

                    
                    

                

                
                
                    
                    
                        
                            
                                Roland Cassone,
                                    au nom du frère
                            
                        
                    

                    Le chemin serpente dans les recoins de la colline de
                        Simiane-Collongue, pour en atteindre pratiquement le sommet. La nuit tombe
                        vite, en cette saison, dans l’arrière-pays marseillais. À la fin de
                        l’automne, la lumière se tasse, parfois ravivée par un mistral glaçant,
                        conférant aux journées une allure constamment crépusculaire. Tout au bout de
                        la petite route, à l’abri des regards, se dresse une maison que le
                        propriétaire assure avoir bâtie de ses mains, au début des années 1980. Le
                        salon, cossu sans être tape-à-l’œil, s’organise autour d’une table basse,
                        d’un canapé et de fauteuils encadrant la cheminée. Un escalier mène à la
                        mezzanine, qui donne de l’extérieur l’impression qu’une tourelle surplombe
                        le terrain. Au garage, deux Mercedes et une Peugeot attendent d’être
                        sorties. La cuisine d’été et une bibliothèque agrémentent cette bâtisse
                        provençale de 210 mètres carrés, recouverte de tuiles, reliée à l’extérieur
                        par une allée en gravier et un double portail métallique.

                    Le vieux maître des lieux n’aime guère à se montrer. Son
                        épouse, quand elle ne s’occupe pas des petits-enfants, vend des peintures
                        lors d’expositions à la mairie du village et sort faire quelques courses
                        – toujours réglées en espèces « pour ne pas dilapider
                            l’argent20 ». Le couple vit de petites
                        retraites, 850 euros mensuels, auxquelles s’ajoutent les loyers perçus de
                        deux appartements à Marseille, dans les quartiers résidentiels de Saint-Loup
                        et Sainte-Marthe. La vente d’une SCI sur la Côte d’Azur a également créé un
                        petit pécule, 80 000 euros, utilisé parcimonieusement, à hauteur de
                        2 000 euros tous les deux mois.

                    L’ancien
                        maçon aime à entretenir son vaste terrain de 4 000 mètres carrés, vaquant
                        des arbres aux rosiers. Ce matin, aux alentours de 9 h 30, des passants
                        attentifs ont pu l’apercevoir une première fois s’affairer en son jardin.

                    Bien plus tard, des guetteurs le voient, autour de 17 h 30,
                        passer par la porte-fenêtre pour regagner son salon. Le sexagénaire a la
                        surprise d’être dérangé par des hommes portant un brassard orange et sanglés
                        de gilets pare-balles. Le petit grand-père de 1,67 mètre au front dégarni
                        n’a pas le temps de saisir le pistolet Glock qu’il porte à la ceinture avant
                        d’être arrêté.

                    En planque depuis 7 heures du matin aux abords de la résidence
                        ce 30 novembre 2007, la brigade de recherche et d’intervention de Marseille
                        vient d’arrêter une légende du crime marseillais : Roland Cassone. « C’est le dernier
                            représentant d’un Milieu qui n’existe plus21 », selon l’ancien juge d’instruction Michel Debacq. Roland Cassone goûte de nouveau à la détention dans le
                        bâtiment C de la prison des Baumettes, trente ans après un premier séjour.


                    
                        
                            
                                Le survivant du Milieu
                            
                        

                       À la fin des années 1970, la guerre pour le contrôle du
                            Milieu bat son plein. Depuis l’assassinat d’Antoine Guérini en 1967 et l’incarcération de son frère Mémé, le
                            monde criminel est orphelin d’un chef incontesté. Et les prétendants
                            s’entre-tuent. Descendant d’immigrés napolitains, grandi à l’ombre des
                            Guérini, Gaëtan Zampa défend son titre de
                            Parrain de la ville et supporte mal les velléités d’indépendance de ses
                            anciens compagnons. Une vieille inimitié le lie à Francis le Belge pour
                            une affaire de livraison d’héroïne. Surtout, Zampa s’en prend à Jacques Imbert22, un ami des Cassone, coupable
                            d’avoir racketté sans son consentement des établissements de nuit. En
                            1977, le Mat est laissé pour mort après avoir reçu plus d’une vingtaine
                            de projectiles dans le corps23. Le 21 avril
                            1978, sur une route de Simiane, Roland et son frère Serge sont pris sous
                            le feu de tireurs embusqués du clan Zampa. Un seul en réchappe.
                            Gravement blessé, incarcéré, Roland gagne une aura de rescapé dans le
                            Milieu, qui progresse à mesure que le clan Zampa est, au cours de la
                            décennie suivante, méthodiquement décimé.

                        « Roland, c’est ce qu’il a fait pour son
                                frère qui a fait que j’ai voulu le rencontrer, résume le membre
                            d’une fratrie réputée avoir œuvré à ses côtés. Ce
                                n’est pas quelqu’un qui flambe ; le plus important pour lui, ce
                                n’est ni l’argent ni le pouvoir, c’est le respect et la
                                famille24. » Le nom de Cassone se met à hanter les procédures judiciaires, de
                            l’assassinat de Toussaint Giacomoni en 1993 aux dossiers de l’OM au
                            début des années 2000. Sans être jamais inquiété25, le descendant de Siciliens est propulsé par les renseignements
                            policiers sur les cimes du Milieu.

                        « À partir du Milieu des années 1990, il
                                est considéré comme la figure montante du Milieu marseillais. Il
                                s’inscrirait alors dans une pyramide criminelle dont le sommet est
                                Francis le Belge. Cassone est au niveau des autres barons26 », résume la criminologue Elsa
                            Hervy.

                        À la
                            mort de Francis Vanverberghe, ce membre
                            présumé du Club des 21, le groupement informel qui a pris le pouvoir au
                            début des années 2000, devient pour les policiers marseillais le juge de
                            paix naturel de la région. Discret et taiseux quand le Belge aimait à
                            parader, Cassone jouit d’un respect que
                            Vanverberghe avait perdu. Le survivant bénéficie d’une aura qui en
                            impose et semble le préserver des conflits. « Roland
                                est peut-être du Milieu, comme vous dites, mais il n’en tire aucune
                                fierté, le défend un ami. Il s’est toujours
                                senti happé là-dedans, en raison de ce qui est arrivé à son frère.
                                Quand ses collègues se vantaient d’avoir abattu quelqu’un, lui en
                                pleurait27. »

                        Liens avec le clan parisien des Zemmour, contacts avec les
                            Francisci, influente famille corse installée dans les jeux, proximité
                            avec Jean-Jé Colonna, Parrain de
                            Corse-du-Sud, comme avec Richard Casanova,
                            de la Brise de Mer, le sexagénaire sait nouer des relations dans toutes
                            les familles du Milieu. Un atout précieux pour ramener le calme dans le
                            Cercle Concorde, la « poule aux œufs d’or28 » du banditisme
                            corso-marseillais qui s’abîme dans les luttes internes.

                        

                    
                        
                            
                                Le Cercle Concorde : la bataille des clans
                            
                        

                       Établissement de jeu installé rue Cadet dans le IXe arrondissement parisien, le Cercle Concorde
                            est né de la volonté de Paul Lantieri,
                            ancien directeur de l’Amnésia, une discothèque corse, et restaurateur
                            très influent d’Aix-en-Provence, et de son ami François Rouge, un prospère banquier suisse. Au
                            premier, l’aménagement et la gestion des lieux ; au second, l’apport de
                            fonds et le volet économique de l’affaire. Le Cercle s’étend sur trois
                            niveaux, tapissés d’une épaisse moquette verte. Les tables de jeu se
                            répartissent au gré des étapes : poker au premier, jeux de cercle au
                            sous-sol, un bar à chaque étage.

                        Le duo s’adjoint les services d’Edmond Raffali, un historique des maisons de hasard, qui met sur
                            pied l’association du Cercle, seule à même d’obtenir l’autorisation de
                            jeux auprès du ministère de l’Intérieur.

                        Dès son ouverture à l’automne 2006, le Concorde rencontre
                            un succès fulgurant. D’octobre à décembre, le seul poker a rapporté
                            627 000 euros. Les gains mensuels peuvent atteindre 400 000 euros. La
                            soirée d’inauguration des lieux, le 30 novembre 2006, a même les
                            honneurs d’un article du Figaro. Au milieu de
                            personnalités de la télévision, d’élus aixois et marseillais, de grandes
                            familles de l’hôtellerie insulaire ainsi que de pénalistes méridionaux,
                            l’association Rouge-Lantieri jubile – et
                            elle n’est pas la seule à se réjouir de la prospérité du cercle de jeu.

                        Le Milieu corse, du nord au sud de l’île, possède des
                            intérêts au sein du Concorde et profite de l’engouement. L’entreprise
                            Sisis, contrôlée par la famille Fédérici29 de Venzolasca (Haute-Corse),
                            assure la sécurité des lieux. Parmi les membres fondateurs de
                            l’association apparaissent des personnalités liées à la sphère de Jean-Jé Colonna30, le Parrain de Corse-du-Sud.

                       Mais l’entente cordiale entre les différents associés ne
                            dure qu’un temps. Le 1er novembre 2006,
                            Jean-Jé Colonna meurt dans un accident de voiture. Largement commenté au
                            téléphone, le décès modifie l’équilibre des forces au sein du Cercle.
                            Quelques mois suffisent pour que le climat se crispe autour de la
                            répartition des bénéfices entre les Raffali, soutenus par les Fédérici, et le duo
                                Lantieri-Rouge, dont les appuis se
                            sont effrités avec le décès de Colonna. Le
                            financier helvète est même rebaptisé « l’enculé du
                                pays du chocolat31 ».

                        

                    
                        
                            
                                Entre Marlon Brando et un vieux pizzaïolo
                            
                        

                       Une réunion au sommet est prévue pour le 4 mai 2007, dans
                            un salon du Ritz, pour ramener le calme entre les partenaires. L’enjeu
                            porte sur des centaines de milliers d’euros mensuels. Sitôt arrivés, les
                                Raffali apprennent de la bouche de
                            François Rouge que la rencontre a été déplacée rue de la Paix, au Park
                            Hyatt Vendôme, à quelques mètres du ministère de la Justice. Le palace
                            dispose d’une entrée discrète, d’un agréable patio et d’un restaurant
                            dont les tables sont assez éloignées les unes des autres pour que les
                            conversations ne tombent pas dans des oreilles indiscrètes.

                        Les participants à la rencontre, qui s’annonce houleuse,
                            préfèrent se réunir dans une suite de l’hôtel de luxe. Edmond Raffali
                            exige les 25 % qui lui ont été promis ; tous se menacent à demi-mot,
                            laissant entendre qu’ils ont le soutien d’hommes de poids. Aucun
                            compromis ne se dégage. Lantieri, face à la porte, se tient assis à côté
                            d’un homme aux airs de « vieux pizzaïolo32 » qui refuse de serrer la main
                            de ses interlocuteurs. « Il est resté relativement en
                                retrait. Il m’a fait penser à Marlon Brando dans Le Parrain »,
                            relate un des participants, avant de s’exclamer au téléphone : « C’est du lourd, du très très lourd33 ! »

                        Appelé pour jouer les juges de paix, Roland Cassone, le vieux pizzaïolo aux airs de Marlon
                            Brando, a échoué dans sa tentative de médiation. Quelques semaines plus tard,
                                Rouge et Lantieri se voient interdire l’entrée du Cercle par les Fédérici. Allié aux Raffali, le clan de Venzolasca prend le contrôle du
                            Cercle Concorde, mettant la main sur ses centaines de milliers d’euros
                            en liquide, son restaurant, et sa surveillance judiciaire.

                        Depuis des mois, les juges d’instruction marseillais Charles Duchaine et Serge Tournaire
                            enquêtent sur cette étrange maison de jeu parisienne où navigue le
                            gratin de la voyoucratie marseillaise. Ils ont suivi sur les écoutes
                            judiciaires les luttes d’influence qui agitent l’établissement, ses
                            liens avec le grand banditisme, les sommes folles qui transitent en son
                            sein.

                        Le 27 novembre 2007, les magistrats déclenchent de vastes
                            opérations policières. Dans la seule rue Cadet, près de 500 000 euros en
                            numéraire sont découverts en perquisition, quand l’association qui gère
                            le Concorde n’a déclaré qu’un million d’euros de chiffre d’affaires
                            annuel. Les recettes ont été largement minorées.

                        Les clans Raffali et Fédérici sont arrêtés34. Paul Lantieri commence une cavale qui ne s’achèvera qu’en 2013.
                            François Rouge et Roland Cassone, eux, sont envoyés en détention
                            préventive à la prison des Baumettes.

                        

                    
                        
                            
                                Dix mois ferme pour de vieilles connaissances
                            
                        

                       Au juge Charles Duchaine qui
                            l’interroge sur l’arme découverte lors de son arrestation du 30 novembre
                            2007, pistolet chargé à la ceinture et chargeur dans la poche de son
                            pantalon, Roland Cassone répond d’un trait
                            d’humour : « C’est comme quelqu’un qui aurait une pipe
                                et deux paquets de tabac dans la poche, ça fait partie de la
                                panoplie. » Une question de prévenance grand-paternelle : « Je garde cette arme sur moi pour ne pas la laisser
                                traîner dans la maison quand les enfants sont présents35. »

                        C’est cette même bienveillance qui l’a poussé à se mêler
                            des conflits du Cercle Concorde. Dans le bureau étroit du magistrat, au
                            quatrième étage du palais de justice de Marseille, Cassone nie toute
                            participation financière ou intérêt dans l’établissement de jeu : « La consultation était à titre gratuit36. » Le retraité de la maçonnerie
                            consent avoir simplement voulu aider Paul
                            Lantieri, un « neveu » que lui a présenté son
                            vieil ami Dominique, dit « Nick », Venturi. Une sommité.

                        Ancien résistant marseillais dont la légende veut qu’il ait
                            libéré les locaux du Petit Provençal, le quotidien
                            marseillais, arme au poing en 1944 avec Gaston Defferre, ce Nick a accompagné fidèlement le long règne du
                            maire de Marseille. Gros bras, colleurs d’affiches et marchés publics
                            ont constitué son domaine réservé, malgré les rapports de la police
                            américaine. Les limiers de la DEA37 l’ont désigné
                            comme l’un des piliers de la French Connection, le trafic qui a inondé
                            les États-Unis de stupéfiants en provenance de Marseille.

                        Ce n’est pourtant pas cette accusation qui l’éloigne du
                            maire socialiste, mais un dossier de fausses factures qui menace la
                            mairie, au début des années 1980. Depuis, Nick partage sa vie entre le
                            Maroc, la Côte d’Azur et Aix-en-Provence, où Paul Lantieri l’invite dans
                            son restaurant. Les liens tissés entre les deux hommes remontent à
                            plusieurs décennies. Dans les années 1970, Venturi fera jouer ses
                            relations auprès de Defferre pour que la sœur malade de Paul soit
                            soignée par les meilleurs chirurgiens de l’hôpital de la Timone.
                            Trente ans plus tard, il n’hésitera pas à réaliser un virement de 487 786 euros
                            depuis son compte « Baraka » de la Deutsche Bank Monaco vers la société
                                Sextius38, matrice des affaires de
                            Lantieri, afin de soulager sa trésorerie.

                        Cassone, Venturi, Colonna. Sur le
                            Cercle pèsent de lourds auspices, l’aura de Parrains installés et d’un
                            monde criminel qui s’éteint. Jean-Jé Colonna est décédé le 1er novembre 2006, Nick Venturi meurt en cours
                            d’instruction le 6 avril 200839.

                        Seul survivant, Roland Cassone est l’unique membre de ce
                            trio d’anciens à s’asseoir, en compagnie de dix-neuf prévenus, sur le
                            banc des accusés lors des procès du Cercle Concorde en mai 2013. À une
                            question de la présidente sur les Fédérici
                            qui ont évincé son protégé Paul Lantieri
                            de la gestion du Cercle, le vieux monsieur s’emporte : « S’ils ont fait ça, ce sont des porcs. » Le vieux
                            Parrain paraît ainsi défier la puissance des Bergers de Venzolasca, un
                            gang désormais installé et redouté.

                        « Il était tout content après avoir
                                balancé cela, se rappelle un des accusés. Mais
                                son fils Robert et Théo [son neveu] étaient blêmes de peur. Ils
                                craignaient des représailles. » Un signe que le charisme « dont il bénéficiait dans le milieu du banditisme
                                traditionnel40 », selon le procureur Marc
                            Rivet, pâlissait.

                        Blanchi de toute implication dans la gestion de
                            l’établissement, le maçon est condamné pour port d’armes à dix mois de
                            détention ferme, l’exacte durée de son incarcération préventive41.

                        

                    
                        
                            
                                Un projet de mines au Congo
                            
                        

                       Une enquête pour non-justification de ressources et
                            blanchiment le menace encore. Il s’agit d’un dossier connexe à la
                            procédure du Cercle Concorde. Prenant la suite de Charles Duchaine en 2013, le juge d’instruction Guillaume Cotelle a poussé plus avant les
                            investigations sur une anecdote relevée par les enquêteurs au long de
                            leurs fastidieuses interceptions téléphoniques.

                        Le paisible et désargenté retraité de Simiane, en compagnie
                            des Venturi, semble avoir investi dans les
                            mines de diamants et le commerce de bois précieux en République
                            démocratique du Congo. Plus précisément, dans la région diamantifère du
                            Kasaï. Selon les retranscriptions d’écoute, ce sont 250 000 euros que
                            José M., Corse de Monaco et patron de Diastar Afrique, aurait récupérés
                            auprès des Venturi – somme prêtée par Roland Cassone. Un placement à risque calculé. Certes, l’ancien Zaïre
                            est agité depuis vingt ans de soubresauts économiques et politiques que
                            seuls égalent les remous du grand fleuve. Mais le pays n’a signé aucune
                            convention de coopération avec la justice française. Aussi la commission
                            rogatoire internationale lancée par le juge n’a-t-elle à ce jour pas
                            reçu de réponse…

                        Trente années durant, Roland Cassone, juge de paix du
                            Milieu, a su se tenir loin des feux de la justice et des médias. Sorti
                            indemne des guerres qui ont ensanglanté la criminalité marseillaise dans
                            les année 1980 et 1990, il a certes survécu à la mort de Francis le
                            Belge. Mais son implication dans le Cercle Concorde et l’échec de sa
                            médiation démontrent que l’homme n’est pas intouchable par la justice et
                            a perdu de son influence dans les sphères criminelles. Son mythe est
                            tombé.

                    
                    

                

                
                
                    
                    
                        
                            
                                Bernard Barresi, fantôme
                                du patrimoine marseillais
                            
                        
                    

                    Un fourgon blindé est attaqué près de Mulhouse le 1er mars 1990. Cinq millions d’euros sont dérobés.
                        Venu visiter de la famille en Alsace, Bernard
                        Barresi passe reprendre des vêtements, de grands sacs lourds qu’il a laissés
                        quelques jours plus tôt, tombés du camion. Sa seule présence dans la région
                        alerte les services de police. L’homme traîne une réputation de braqueur ;
                        c’est le leader présumé de la bande du quartier de l’Opéra, une équipe
                        marseillaise spécialisée dans le perçage de coffres et l’interception de
                        transports de fonds.

                    Devenu le principal suspect du dossier, il parvient à
                        s’évanouir dans la nature avant d’être appréhendé. Le procès du braquage
                        alsacien se déroule sans lui. Parrain de l’une de ses filles, Patrick Le Maux est condamné à huit ans de
                        prison pour association de malfaiteurs par la cour d’assises de Colmar. Par
                        contumace, Bernard Barresi écope de vingt ans ferme, le 28 novembre 1994.

                    La sentence sonne le début d’une longue cavale pour le cadet
                        d’une famille de pieds-noirs tunisiens venue s’installer à Marseille dans le
                        sillage de leur père, Roger. « Un simple épicier qui a
                            travaillé toute sa vie42 », précise Jean-Luc,
                        l’aîné, né à Tunis en 1960. Sa mère accouche du benjamin, Franck, à Marseille en 1967 ; Bernard voit, lui, le jour
                        à Toulon en 1962 et n’affiche pas dix-huit printemps quand la compagnie de
                        gendarmes mobiles de Digne dresse sa fiche de renseignement.

                    « Yeux bleus », « menton fuyant », épaules « grandes et
                        tombantes », l’adolescent à la démarche et à l’accent méridional est
                        arrêté en flagrant délit de cambriolage de garage. « Lors
                            de l’interception, il a tenté un passage en force43 », précise la maréchaussée. Les photos accompagnant le document le
                        montrent vêtu d’un blouson, la chemise boutonnée, le regard plissé. Durant
                        les trois décennies suivantes, ces clichés circuleront abondamment dans les
                        services de police et de gendarmerie hexagonaux.

                    Bernard est devenu un fantôme, et les Barresi une fratrie à qui l’on prête une place de choix
                        dans le Milieu marseillais. Les policiers estiment qu’ils œuvrent pour le
                        compte de Roland Cassone et Francis le Belge, désignent leurs mains derrière
                        des extorsions, des reprises de boîtes de nuit, sans jamais parvenir à les
                        mêler à une procédure commune.

                    « On a l’impression de faire partie du
                            patrimoine marseillais, s’agace Jean-Luc Barresi, qui a longtemps tenu le restaurant le Dôme, à quelques
                        mètres du palais de justice de Marseille. Dès qu’on
                            pouvait, on nous mettait une affaire sur le dos. Pourtant, Bernard, […]
                            c’était le moins voyou de nous trois44. » Un avis de grand-frère que ne partagent pas les enquêteurs.

                    Au cours des années 1990, le cadet des Barresi est désigné
                        comme l’un des bras armés de Roland Cassone et de Francis le Belge dans
                        l’élimination de leurs rivaux, les survivants du clan Zampa et l’équipe Agosti, en compagnie du Corse Richard Casanova. L’OCRB voit en « Boul’ »,
                        l’un de ses surnoms, non seulement le représentant le plus influent de la
                        branche marseillaise du Club des 21, mais encore le « lien
                            entre les commanditaires marseillais et les membres de la Brise45 » lors de l’assassinat du Belge.

                    Des supputations qui
                        transforment Bernard en mirage du grand banditisme. Franck est condamné pour braquage en 1992 à dix ans de
                        réclusion ; Jean-Luc, devenu agent de
                        joueurs, est incarcéré de 2002 à 2003 pour extorsion, alors que le cadet
                        demeure introuvable. Nulle procédure judiciaire à son encontre autre que le
                        braquage de Mulhouse ; peu de relations établies avec sa famille.

                    Pourtant, la gendarmerie piste ses relations depuis 2005. Un
                        renseignement venu de la police judiciaire lui assure que Richard Deruda, du quartier Saint-Gabriel, vient le
                        chercher à l’aéroport de Marignane quand il s’aventure dans la région. Le
                        suivre ne donnera rien. Les enquêteurs poussent même jusqu’à visiter la
                        chambre d’hôpital de la belle-mère des Barresi, hospitalisée à la clinique
                        Saint-Martin. L’établissement est dirigé par un proche de la famille,
                        l’ancien ministre Renaud Muselier. C’est
                        l’élu qui reçoit en personne les enquêteurs. Sans le moindre résultat.

                    Un an plus tard, en février 2006, un accident de la route
                        attire l’attention de l’Office central des personnes recherchés ou en fuite
                        (OCPRF). À l’entrée du boulevard Périer, avant que l’avenue ne grimpe vers
                        les résidences huppées du Roucas-Blanc et de Vauban, une Mégane a violemment
                        percuté une Clio à 3 heures du matin. Les conducteurs maladroits prennent la
                        fuite, non sans avoir rapidement essuyé les portières et effacé leurs
                        empreintes, comme le relatent les victimes. La Mégane porte une fausse
                        plaque, mais les policiers locaux remontent son parcours grâce à son numéro
                        de série. La voiture appartient à Patrick Le
                        Maux, un intime de Bernard Barresi. Elle a
                        été volée le 6 octobre 2005, mais le gérant du bar de la Marine ne déclare
                        ce vol que quatre jours plus tard. Les fonctionnaires du commissariat du
                            7e arrondissement de Marseille, qui ont
                        enregistré la plainte, trouvent « le délai entre le dépôt
                            de la plainte et le vol un peu long46 »
                        et transmettent l’information à leur hiérarchie – en vain.

                    Non
                        seulement Bernard Barresi demeure insaisissable, mais des proches se
                        relaient pour organiser sa clandestinité. La longueur de sa cavale laisse
                        augurer de nombreux soutiens et lui confère une aura grandissante, au point
                        d’en faire une figure incontournable du Milieu.

      
                    
                        
                            
                                Journée bateau à Golfe-Juan
                            
                        

                       La journée promet d’être belle, idéale pour une petite
                            sortie en mer entre amis. Juin est à peine entamé que l’été s’avance,
                            sans charrier encore le flot de touristes qui inonde chaque année la
                            Riviera. Les digues du port Camille-Rayon de Golfe-Juan, bourgade de la
                            Côte d’Azur, alignent les yachts. Jacques
                            Buchignani, Alexandre Rodriguez, héritier
                            d’une réputée société de construction navale de Saint-Tropez, et Gérald Campanella, recherché depuis cinq
                            ans, devisent devant leurs bateaux, de luxueux modèles Léopard. Michel Campanella, torse nu, patiente à
                            bord de L’Atlas tandis que Bernard Barresi
                            s’affaire autour du Yes. Leurs compagnes
                            s’apprêtent également à embarquer. Tout le clan est réuni, quand
                            surgissent des invités surprises.

                        Brassards de police apparents, la brigade de recherche et
                            d’intervention de Marseille entre en action à 12 h 45. Après vingt ans
                            de cavale, Bernard Barresi est arrêté le
                            5 juin 201047. « Je ne suis
                                pas connu des services de police et de justice », assure le
                            fantôme lors de son interpellation48. À la vue des
                            policiers, Gérald « le Gros » Campanella
                            tente de s’échapper, mais trébuche dans sa course. Jacques « Bouli » Buchignani et Alexandre « Baleine »
                            Rodriguez sont appréhendés sur le parking. Après avoir vainement essayé
                            de se dissimuler sous une banquette de bateau, Michel « Canari » Campanella, frère aîné de Gérald, se
                            voit passer les menottes.

                        Le coup de filet s’étend jusqu’à Marseille, dans le
                            quartier des Camoins, où leur associé Éric Esposito est également placé en garde à vue. Les femmes
                            n’échappent pas à l’opération, au grand courroux de Gérald, considérant
                                « comme une prise d’otage49 » la détention de sa petite amie, une étudiante en droit d’Aix
                            qui préparait le barreau en dévalisant les boutiques de luxe.

                        

                    
                        
                            
                                Opération discrète
                            
                        

                       La Direction centrale de la police judiciaire se félicite
                            du démantèlement de la « puissante organisation
                                criminelle des frères Michel et Gérald Campanella, et de Bernard
                                Barresi ». Elle est notée niveau 4 par le Service d’information,
                            de renseignement et d’analyse stratégique sur la criminalité organisée
                            (Sirasco), soit le plus haut degré, réservé aux structures de
                            malfaiteurs « disposant d’une hiérarchie et de moyens
                                importants, dominant un territoire et/ou développant de multiples
                                activités, réalisant des investissements en France ou à l’étranger
                                et représentant un risque de phénomène de type mafieux50 ».

                        En écho, Éric Esposito, un
                            associé des Campanella, s’amuse à l’énoncé des chefs d’accusation : blanchiment,
                            extorsion de fonds, non-justification de ressources, infraction à la
                            législation sur les jeux, recel de malfaiteurs, le tout assorti
                            d’association de malfaiteurs en vue de commettre des délits en bande
                            organisée. « On nous a mis tout le Code pénal
                            51
                            ! »

                        Ouverte le 25 janvier 2010, l’information judiciaire, confiée au juge
                            Philippe Dorcet, a été nourrie d’un signalement venu de Paris. La
                            Brigade nationale de recherche des fugitifs, à la recherche de Gérald
                            Campanella, constate un étrange manège dans les bars-tabacs marseillais.
                            Une dizaine d’établissements reçoivent la visite d’un employé de
                            l’entreprise 13 Habitat et d’un compère, des proches de Gérald
                            Campanella, pour prélever le produit de machines à sous et d’éventuelles
                            réparations. Ces petites mains changent trop souvent de portables pour
                            ne pas éveiller l’attention de la police, qui ne tarde pas à identifier
                            leurs interlocuteurs : Michel Campanella, le grand frère de Gérald, et
                            Éric Esposito, un de leurs intimes. La BRI de Marseille, chapeautée par
                            l’Office central de lutte contre le crime organisé (OCLCO), ne les
                            lâchera plus.

                        Les faits, gestes et relations des deux hommes seront, dès
                            lors, scrutés au jour le jour, conduisant la justice vers Gérald, tout
                            juste rentré en France, et un inconnu, surnommé « Jambon52 », que les Campanella associent
                            à leurs nombreuses activités au cours du premier semestre 2010. Des
                            rendez-vous d’affaires et des rencontres avec des élus s’organisent, des
                            montages de SCI se préparent, les réponses à des appels d’offres publics
                            se précisent et des meetings avec des avocats se tiennent en vue
                            d’analyser l’éventuelle prescription de la condamnation de Gérald53…

                        Les policiers se montrent prudents. Leurs cibles ont en
                            effet la réputation d’être particulièrement bien informées. Michel
                            Campanella demande, par exemple, à sa secrétaire de vérifier « auprès de qui [elle sait] » les plaques
                            suspectes. Un policier de la BAC sera identifié comme un correspondant
                            de ladite secrétaire.

                        « En 2006, se rappelle un commissaire de la police
                            judiciaire, les policiers en charge d’une enquête sur
                                les Barresi-Campanella se sont rendu compte que les frères
                                connaissaient tout leur dispositif, et le décrivaient sur les
                                écoutes54. » Un enquêteur de la BRI aura
                            même la surprise un soir de découvrir Éric Esposito en planque devant son domicile, ce dernier « rendant compte à Michel Campanella de ce qu’il venait
                                de voir55. »

                        Très alertes, les criminels frisent parfois la paranoïa.
                            Entre le 11 et le 12 mai, « un coup de chaud agite le
                                groupe56 ». La BRI s’apprête à arrêter
                            Jambon en Haute-Corse, selon une indiscrétion policière recueillie par
                                Michel Campanella. Après quelques
                            hésitations, un contact est envoyé vers la maison de Calenzana pour
                            prévenir le fugitif, qui part « à l’arraché ». Il
                            abandonne son Renault Trafic aux alentours du port de Bastia pour
                            prendre un bateau en direction de Marseille. Et se plaint après coup de
                                « ne pas avoir pu finir les travaux ». Après
                            vérification, les policiers de la BRI mentionnent qu’aucune opération
                            n’était alors prévue. Cette fois-ci, la « chaîne de
                                solidarité » envers Jambon a fonctionné dans le vide. Le 5 juin
                            2010, moins d’un mois plus tard, elle ne sera pas aussi efficace pour
                            empêcher l’arrestation de l’ensemble du clan sur le port de Golfe-Juan.

                        

                    
                        
                            
                                Cavale taiseuse
                            
                        

                       Les deux décennies de cavale de Bernard Barresi demeurent
                            enveloppées de mystère. « Quand on veut trouver un
                                fugitif, l’État met les moyens, confesse l’un des hommes qui
                            l’ont arrêté. Pourquoi ne les ont-ils pas mis
                                avant57
                            ? »

                        Selon
                            Patrick Le Maux, devenu gérant du bar de
                            la Marine sur le Vieux-Port, Barresi est
                            revenu dans la région marseillaise cinq ou six ans avant son
                            arrestation. Michel Campanella affirme
                            qu’une amitié de trente-sept ans les unit, scellée par un drame familial
                            commun. Durant sa cavale, Bernard s’est occupé de la famille de Michel,
                            emprisonné au début des années 1990. « Vous parlez
                                d’association de malfaiteurs, gronde-t-il aux enquêteurs, je parle d’amis d’enfance58. »

                        Gagnant sa vie de poker et de petits boulots, résidant dans
                            une maison de Gardanne, dans l’arrière-pays marseillais, le fugitif
                            assure au juge Dorcet que, « pendant vingt ans,
                                personne n’a entendu parler59 » de lui. Lors
                            des perquisitions sont découverts 67 000 euros en liquide, des montres
                            de luxe et un vrai-faux passeport, délivré par la préfecture de
                            Marseille sur demande de la mairie des 9e et
                                10e arrondissements de la ville. Au moins
                            le document recense-t-il les pays récemment visités : Miami, pour un
                            salon d’entreprises, la République dominicaine, où Barresi comptait
                            investir dans l’achat de terrain. Quant à ses ressources et à son niveau
                            de vie, que le jeu ne peut entièrement expliquer, le Parrain de
                            Marseille précise son travail d’apporteur d’affaires : « Un tel projet dans lequel je devais faire entrer les
                                entreprises que je connaissais devait pouvoir me rapporter
                                120 000 euros. Exemple : si un terrassier a un devis de 1,2 million,
                                je connais trois ou quatre entreprises et je vais aller chercher la
                                moins disante. » Ajouté à un héritage de son père – « il nous avait laissé 80 000 euros chacun ; au vu de
                                ma situation, mes frères m’ont tout laissé, soit 240 000 » –,
                            Barresi estime son train de vie « tout à fait
                                raisonnable60 ».

                        Son
                            chemin de croix judiciaire ne fait que débuter. Bientôt mis en examen
                            dans les procédures politico-financières touchant au Conseil général et
                            à la communauté urbaine de Marseille, Bernard Barresi va être soupçonné d’avoir mis en coupe réglée les
                            marchés publics de construction des Bouches-du-Rhône. Placés semaine
                            après semaine à la une des journaux, son nom et son visage prennent de
                            plein fouet les lumières médiatiques et judiciaires. Ce coup de
                            projecteur dissipe l’aura née de ses vingt ans de clandestinité. Son
                            statut d’intouchable chancelle alors qu’il atteint la cinquantaine et
                            domine le monde criminel marseillais. « À leur âge,
                                les Barresi et les Campanella supportent très mal
                            l’incarcération, décrypte un proche. Ils ont peur
                                de perdre leur emprise61. » Sur leurs
                            affaires, comme sur leurs affidés et leurs rivaux. Un passage en prison
                            éloigne du terrain et constitue un moment de faiblesse qui peut
                            permettre aux équipes concurrentes de progresser.

                       Au faîte de sa puissance, Francis le Belge a été éliminé.
                            Les réseaux corso-marseillais avec lesquels il était lié ont profité de
                            sa disparition pour étendre leur empire sur le Milieu de la ville et de
                            la région. Mais ses figures de proue, son juge de paix Roland Cassone, son héraut Bernard Barresi, ont vu leur règne éprouvé par la
                            justice. Affaiblis par les procédures, les deux hommes perdent de leur
                            mainmise, quand de nouvelles énergies traversent le monde criminel. Sans
                            liens apparents avec le banditisme traditionnel, issues de
                            l’immigration, des équipes sont prêtes à prendre la relève.

                        Aux policiers qui l’ont arrêté le 5 juin 2010, le clan
                                Barresi-Campanella prophétise : « Vous livrez la ville aux
                                Arabes et aux Gitans62. » Une menace
                            autant qu’une crainte.
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